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Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution adopte un ton généralement positif vis-à-vis de l'approche de l'égalité entre les hommes et les femmes par la Commission.

Sous quatre points en particulier, le PE souligne sa satisfaction quant à la politique communautaire dans ce domaine, tant de manière générale (points 1 et 3) que plus particulièrement concernant le choix des priorités pour le rapport annuel sur l'égalité (point 2), l'initiative de lancer une consultation des partenaires sociaux sur la conciliation (point 13) et l'attention accordée aux objectifs de gardes d'enfants de Barcelone (point 32).

Par ailleurs, la résolution fait une analyse de la situation de l'égalité entre les hommes et les femmes dans l'UE et met en avant les thèmes suivants:

· Législation: importance du contrôle de la mise en œuvre et du respect de l'acquis (points 4, 10 et 29). A noter un point sur le livre vert "droit du travail" (point 16) regrettant l'absence d'implication des partenaires sociaux dans sa préparation (voir point 6).

· Conciliation vie professionnelle vie familiale: plusieurs points soulignent l'importance d'améliorer les mesures législatives et non-législatives, en particulier les services de garde, de diffuser les meilleures pratiques, de neutraliser le coût des congés pour les employeurs (points 11, 13, 14, 15, 28, 29, 32 et 40).

· Accès des femmes aux postes décisionnels: évaluer les facteurs structurels du plafond de verre et appel aux États membres à agir (points 20 et 21).

· Stéréotypes: plusieurs points soulignent l'importance de lutter contre les stéréotypes dans l'éducation et les média (points 34, 35, 36, 37 et 39).

· Inclusion sociale et santé: lutter contre le risque accru de pauvreté et de discrimination, en particulier des femmes âgées, célibataires, et fixer des objectifs nationaux de réduction de la pauvreté (points 25, 30 et 33).

· Femmes migrantes et trafic humain: prendre en compte les problèmes spécifiques des femmes migrantes et lutter contre la traite des êtres humains et le travail forcé (points 22, 23, 26 et 27).

Peu de points concernent l'emploi et aucun ne se réfère à la stratégie de Lisbonne. Mis à part la satisfaction quant à l'approche adoptée par la Commission (point 2), la résolution se limite à souligner les effets de la mondialisation pour les femmes qui leur permet de "valoriser leurs capacités" mais qui fait peser des risques sur la situation de femmes (points 17 et 18). Les fonds structurels et agricoles font l'objet d'un certain nombre de points qui soulignent le potentiel qu'ils offrent pour la promotion de l'égalité (points 7, 42, 45 et 46).

Les points suivants de la résolution appellent à une action de la Commission:

· Points 6, 14 et 24: mettre en œuvre des actions spécifiques pour l'égalité hommes-femmes: échange de bonnes pratiques, sensibilisation, dialogue avec les citoyens.
· Point 8: encourage la Commission à établir un lien clair et permanent entre le Rapport annuel sur l'égalité entre les femmes et les hommes et la Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes.
· Points 9 et 29: réaliser une étude sur l'application par les États membres de la législation communautaire et adopter les mesures appropriées en cas de non-transposition ou d'infraction.
· Points 11 et 35: lutter contre les stéréotypes dans l'emploi, l'éducation et les médias.
· Point 12: réaliser une étude sur les aspects de genre des réformes des systèmes de pension.
· Point 13: encourage à lancer la deuxième phase de consultation des partenaires sociaux sur la conciliation.
· Points 17, 41 et 47: statistiques: développer les statistiques sur les conjoints travaillants et intégrer les statistiques sur les pays en voie d'adhésion et candidats dans les futurs rapports annuels sur l'égalité hommes et femmes.
· Point 19: s'assurer que les futurs accords commerciaux soient analysés sous une perspective de genre.
· Points 26 et 27: développer les données et les mesures pour lutter contre la traite et le travail forcé, ainsi que l'exploitation des travailleurs migrants.
· Point 32: encourage la Commission à présenter en 2008, comme prévu, une communication sur les objectifs de Barcelone de gardes d'enfants.
7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:
Actions spécifiques pour l'égalité H/F (échange de bonnes pratiques, sensibilisation, dialogue avec les citoyens) sont des actions en cours prévues dans la Feuille de route. Un rapport annuel est réalisé sur la mise en ouvre de la feuille de route (SEC(2007)537 pour 2007, rapport pour 2008 en préparation). De surcroît, la Commission présentera en 2008 un rapport à mi-parcours sur l'état d'avancement de la Feuille de route. Par ailleurs la Commission réalise depuis 2004 un rapport annuel transmis au Conseil européen de printemps sur les progrès accomplis pour promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes et sur des orientations en vue d’intégrer la dimension hommes-femmes dans les différentes politiques.

Législation: La Commission effectue de façon minutieuse la tâche de contrôle de la transposition et de l'application du droit communautaire en matière d'égalité hommes-femmes. Cela consiste essentiellement dans le lancement et gestion des procédures d'infraction lorsqu'elle constate que l'État membre n'a pas correctement transposé une des directives ou lorsqu'elle est saisie d'une plainte de citoyens révélant une mauvaise transposition ou application d'une des directives. Actuellement, la Commission est essentiellement en train de contrôler la conformité des mesures nationales de transposition de la directive 2002/73/CE. Dans ce contexte, elle a entamé une série de procédures d'infraction pour transposition incorrecte de cette directive.

Dans l'exécution de cette tâche, les services de la Commission peuvent compter sur l'assistance du réseau d'experts juridiques en matière d'égalité entre les hommes et les femmes, qui produit des études régulières sur l'application de l'acquis communautaire dans ce domaine par les États membres.

Si nécessaire, les services de la Commission peuvent lancer d'autres études spécifiques. Ce sera le cas en 2008, par exemple, pour une étude comparative sur les sanctions et les délais de forclusion dans tous les États membres.

Stéréotypes: C'est l'un des domaines d'action prioritaires de la Feuille de route pour l'égalité entre les femmes et les hommes, selon laquelle la Commission développera le dialogue avec les acteurs concernés en vue de favoriser les actions d'information sur la question des stéréotypes dans les médias. En ce qui concerne l'éducation, le principe de subsidiarité s’applique pleinement en ce qui concerne les curricula et les manuels utilisés dans l’enseignement. Les différents programmes mis en œuvre par la Commission apportent cependant leur contribution en soutenant des échanges de bonnes pratiques et des actions de formation et de sensibilisation. Un appel d'offres ouvert pour un contrat de services relatif à la sensibilisation des entreprises à la lutte contre les stéréotypes de genre a été publié au JO no. 2007/S 84-102439 du 02/05/2007. L'objet du marché consiste en la réalisation d'actions ayant pour but de sensibiliser les entreprises aux questions de genre, en particulier aux problèmes liés aux stéréotypes; de leur faire mieux comprendre les avantages à lutter contre les stéréotypes de genre et d'améliorer leurs capacités à agir dans le domaine.
Etude sur les systèmes de pension: l'une des actions de la Feuille de route est le lancement d'ici fin 2007 d'une étude pour améliorer la connaissance de l'impact socio-économique des systèmes de pensions sur les femmes. Un appel d'offres ouvert relatif à un contrat de service pour la réalisation de cette étude a été publié au JO no. 2007/S 92-112505 du 15/05/2007.
Conciliation: la Commission est en train d'étudier les réponses des partenaires sociaux à la 2ème phase de consultation (la consultation s'est clôturée fin juillet). Il n'est pas possible de préjuger du résultat de cette analyse et de l'évaluation de l'impact des différentes options envisageables. Cependant, dans les documents de consultation, la Commission a défendu l'idée qu'une modification de l'encadrement juridique communautaire était souhaitable, notamment en vue de créer les conditions pour un partage plus équilibré des responsabilités familiales entre les hommes et les femmes.

Statistiques: Eurostat récolte les statistiques sur les exploitants agricoles et leurs conjoints dans le "Farm Structure Survey". Cela concerne les données sur le volume de travail, leur âge et leur sexe qui font l'objet de publications régulières d'Eurostat. Par ailleurs, les conjoints aidants non agricoles sont également couverts par l'Etude sur les Forces de Travail. Eurostat travaille actuellement à une meilleure comparabilité des données concernant cette catégorie de travailleurs. En ce qui concerne l'intégration des statistiques sur les pays candidats dans les futurs rapports annuels sur l'égalité, il faut souligner que la disponibilité de données n'est pas toujours aussi bonne que pour les États membres, et que les données ne sont pas toujours comparables pour l'EU-27. L'intégration de ces données devra donc faire l'objet d'une évaluation quant à la pertinence et à la méthodologie statistique.

Accords internationaux et commerciaux: La Commission soutient pleinement l'agenda en faveur du travail décent, qui est au cœur du programme de travail de l'OIT. Cela concerne une approche intégrée couvrant le travail productif et pleinement choisi, le droit du travail, la protection sociale, le dialogue social et l'intégration d'une perspective de genre. Par ailleurs, la Commission effectue des analyses d'impact de soutenabilité du commerce (Trade Sustainability Impact Assessments - SIAs), dont font partie les aspects de genre, pour toutes les principales négociations depuis 1999.

Traite et exploitation: la lutte contre la traite des être humains reste une priorité. C'est pourquoi la Commission se concentre sur la mise en œuvre du plan européen pour les bonnes pratiques dans les standards et les procédures pour lutter et prévenir la traite des êtres humains, adoptée par le Conseil le 1/12/2005. De plus, la journée européenne contre la traite du 18/10/2007 a eu pour objectif d'accroître la visibilité des questions liées à la traite et des mesures prises pour la combattre, appelant à une coopération des institutions publiques et de la société civile, évaluer la qualité et les résultats des actions en cours. En matière d'exploitation, la Commission a adopté en mai 2007 une proposition de Directive prévoyant la possibilité de sanctions financières et pénales à l'encontre d'employeurs de personnes originaires de pays-tiers en situation illégale
.
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